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Assurance maladie :

Des arnaques à la carte pas si vitales 

CGT TRESOR

TARN


Lors de son intervention télévisée du 3 mai 2004, M. Douste Blazy s'est livré à une opération de communication qui en dit long sur les intentions  du gouvernement sur la réforme de l'assurance maladie . 

L'objectif du Ministre de la Santé est de montrer du doigt les abus ou fraudes pour rendre responsables du déficit de l'assurance maladie ( 12,9 milliards d'euros prévus en 2004 ) les assurés sociaux.

Il se garde bien d'évoquer la problématique des sources de financement de la sécurité sociale ( la nécessaire refonte de l'assiette des cotisations, les pertes de recettes dues au chômage de masse et en constante augmentation, les exonérations de cotisations patronales non compensées - 2,5 milliards d'euros en 2003 -, la non affectation des ressources issues de la taxe sur les alcools et tabac  etc..) ainsi que la nécessaire remise en cause des privilèges des laboratoires pharmaceutiques…

Le Ministre, sans doute habilement conseillé par son chargé de com, a ainsi brandi une carte vitale  qui aurait été utilisée abusivement et a lancé un chiffre qui a de quoi laisser abasourdi : pour 50 millions d'assurés, il y aurait en France 60 millions de carte vitale en circulation.

Ces affirmations reposent sur un rapport d'étape de l'Inspection Générale des Affaires Sociales ( IGAS ) réalisé afin de dresser l'inventaire des risques liés à la Carte Vitale et de proposer des remèdes, non d'en évaluer le coût. 

Cette note d'étape utilisée par le Ministre n'avait pas été transmise à la CNAM et distinguait les excès, les erreurs et les abus dont l'utilisation est manifestement frauduleuse. Dans cette dernière catégorie le rapport pointe notamment les professionnels malhonnêtes qui multiplient avec des cartes récupérées des actes fictifs pour gonfler leur chiffre d'affaires. 

Le Ministre s'est bien gardé de citer cet exemple car il est plus facile et plus démagogique de mettre en cause les assurés sociaux.

Mais revenons sur le chiffre abracadabrentesque de 10 millions de carte en surnombre.

Le rapport de l'IGAS indique qu'il s'explique en grande partie par les changements de régime ( salariés, indépendants, artisans, étudiants ..) et que pour autant, les détenteurs de plusieurs cartes ne se font pas rembourser deux fois. 

L'IGAS note ainsi que le régime étudiant a émis 4,2 millions de cartes dont seulement 83 000 ont été annulés.  Plus de trois millions d'étudiants n'ont donc jamais rendu leurs cartes sans être pour autant des fraudeurs.

L'IGAS précise d'ailleurs : " que les risques théoriques de fraude sont élevés … mais les risques réels sont limités. Selon les données des caisses, seules 250 000 cartes ont été utilisées une fois après avoir été enregistrées sur une liste d'opposition. " Et cela sur plus de 6 milliards de feuilles de soins traités depuis 1998, ajoute l'assurance maladie. ( on vous laisse le soin de faire le rapport entre le nombre d'utilisation et le nombre de feuilles, mais un conseil, munissez vous d'une calculette supportant 8 chiffres après la virgule) .

S'agissant de la mesure qui consisterait à apposer une photo d'identité sur chaque carte vitale , l'IGAS  a indiqué dans son rapport : "que cette solution avait été écartée en raison de son coût, estimé à 250 millions d'euros, et de sa lourdeur logistique , en soulignant que cette mesure n'était envisageable qu'à l'occasion du renouvellement des cartes en 2006/2007"… " la solution la plus simple, la plus efficace et la moins coûteuse consiste en la présentation d'une pièce d'identité en complément de la carte. "

Pour en finir avec le triste épisode médiatique de M. Douste Blazy, disons simplement que les assurés attendent sur le sujet de la protection sociale autre chose que des annonces spectaculaires et démagogiques.

Ils attendent du gouvernement que l'ouverture d'une négociation le 7 mai 2004 ( annonce du Ministre ) sur l'avenir de l'assurance maladie permette d'aborder, notamment, la  question  primordiale de son financement.

La CGT vous invite donc à signer massivement la pétition pour un vrai débat et une vraie négociation sur l'ensemble des enjeux de la protection sociale.

